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Lettre datee du 5 aout 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’accord ci-joint, signe le 30juillet entre le 
Gouvemement du Soudan et le Gouvemement du Soudan du Sud, concemant la 
mission d’appui a la surveillance de la frontiere (voir annexe). 

Afin d’evaluer les modalites d’un appui eventuel de l’Organisation des Nations 
Unies a la mise en oeuvre de cet accord et de faire des recommandations au Conseil 
de securite a cet egard, je vous informe que j’ai l’intention de charger la Force de 
securite interimaire des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) d’envoyer des que 
possible une mission de reconnaissance le long de la frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. 


(Signe) BAN Ki-moon 
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Accord entre le Gouvernement du Soudan 

et le Gouvernement du Soudan du Sud concernant 

la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere 

Addis-Abeba, le 30 juillet 2011 

1. Le Gouvernement du Soudan et le Gouvernement du Soudan du Sud (ci-apres 
designes les « Parties ») reaffirment leur volonte de se conformer a l’accord signe a 
Addis-Abeba le 29 juin 2011, complete par l’annexe 2 de l’accord du 7 decembre 

2010, qui porte sur le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, et le Document directif conjoint signe le 30 mai 2011 entre le Parti du 
Congres national/forces armees soudanaises et le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan, avec les ajouts et amendements ci-apres : 

i) Amendements a l’accord du 7 decembre 2010 sur le Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite : la composition du Mecanisme est 
elargie aux ministres des affaires etrangeres et de l’interieur des deux pays; le 
Comite conjoint sur le terrain devient le Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere, les equipes mixtes de secteur deviennent les 
secteurs conjoints de verification et de surveillance de la frontiere, les bases 
d’operations conjointes deviennent les equipes conjointes de verification et de 
surveillance de la frontiere et la zone frontaliere commune devient la zone 
frontaliere demilitarisee de securite; 

ii) Avant la premiere reunion du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite, un comite juridique conjoint des Parties etablira, avec 
le concours de conseillers juridiques du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, un document de synthese a l’intention du 
Mecanisme. 

2. Les Parties conviennent avec le commandant de la Force qu’une force de 
protection de 300 membres constitue une base suffisante, en attendant que celui-ci 
fasse des recommandations conformement au paragraphe 5 de l’accord du 29 juin 

2011. 

3. Les Parties conviennent que la zone de responsabilite du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere correspond a la zone frontaliere 
demilitarisee de securite. La ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee de 
securite est le trace de la frontiere du l”janvier 1956 sauf dans les zones contestees 
convenues. En attendant le reglement definitif de la question des zones contestees, 
la frontiere administrative commune, telle qu’elle figure sur la carte produite et 
signee par le Comite technique de demarcation de la frontiere avant la premiere 
reunion du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, servira 
de reference unique. Cette carte sera jointe au document de synthese mentionne a 
l’alinea ii) du paragraphe 1 ci-dessus aux fins des activites du Mecanisme. 

4. Les Parties conviennent qu’elles effectueront de concert avec la Force de 
securite interimaire des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), conformement aux 
dispositions de l’accord du 29 juin 2011, une mission devaluation conjointe en vue 
de determiner : le lieu d’implantation du quartier general de la mission; le lieu 
d’implantation et le nombre de postes de commandement de secteur; le lieu 
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d’implantation et le nombre d’equipes; et le personnel a affecter a ces taches. 
Le resultat de la mission d’evaluation sera presente au Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite pour examen et approbation. 

5. Le commandant de la Force effectuera, en consultation avec les Parties, une 
mission de reconnaissance pour evaluer les besoins operationnels de la mission. 

6. Les Parties conviennent d’entreprendre les taches definies a l’annexe A au 
present Accord. 

7. Les deux Parties soumettront leurs propositions concemant les couloirs de 
circulation au Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite. 

8. Les Parties demandent a l’Organisation des Nations Unies d’enteriner l’accord 
concemant la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere et d’inscrire les 
taches supplementaires suivantes dans le mandat de la FISNUA : 

i) Foumir une force de protection; 

ii) Foumir des observateurs; 

iii) Foumir un appui logistique et aerien; 

iv) Assurer l’hebergement des observateurs nationaux; 

v) Veiller a ce que le chef des observateurs presente des rapports au 
commandant de la Force. 

9. Les Parties conviennent de preparer les reunions du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite conformement au Reglement interieur 
convenu, tel qu’il figure a l’annexe C. 

10. Les Parties conviennent que la premiere reunion du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite se tiendra le 17 aout 2011. Les reunions du 
Mecanisme se tiendront a tour de role au Soudan et au Soudan du Sud. La premiere 
reunion aura lieu a Khartoum. 

11. La zone frontaliere demilitarisee de securite et les mecanismes connexes de 
gestion de la frontiere sont des dispositifs necessaires jusqu’a la normalisation des 
relations entre les deux Etats souverains. Le Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite procedera par consequent tous les six mois a un examen de 
la situation pour determiner si ces dispositifs demeurent necessaires en vue de faire 
des recommandations aux presidents quant a leur maintien. 

12. Le projet d’ordre du jour de la premiere reunion du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite se presente comme suit : 

i) Examen de la structure, du reglement et du budget du Mecanisme; 

ii) Examen et adoption des recommandations du Comite conjoint et de la 
FISNUA; 

iii) Rapport du commandant de la Force sur sa mission d’evaluation; 

iv) Examen des couloirs de circulation dans la zone frontaliere demilitarisee 
de securite; 

v) Nomination des membres du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere pour approbation par les Parties; 
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vi) Accord sur la date de lancement de la zone frontaliere demilitarisee de 
securite et des mecanismes de securite connexes; 

vii) Debat sur les couloirs de circulation dans la zone frontaliere demilitarisee 
de securite; 

viii) Date, heure, lieu et ordre du jour de la prochaine reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite; 

ix) Questions diverses. 

Annexes 

A. Taches a accomplir par la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere 

B. Taches a accomplir par les secteurs conjoints de verification et de surveillance 
de la frontiere et les equipes conjointes de verification a la frontiere 

C. Reglement interieur du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite 

Signe le trente juillet deux mil onze a Addis-Abeba 

(Signe) Le general Ismat Abdelrahman Zain Elabdeen 
Gouvemement du Soudan 

(Signe) Le general de corps d’armee Paul Mayom Akec 
Gouvemement du Soudan du Sud 

Temoin 
(Signe) Pierre Buyoya 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de 1’Union africaine 
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Annexe A 

Taches a accomplir par la Mission d’appui a la surveillance 
de la frontiere 

1. Contribuer a faire respecter les engagements pris par les Parties en matiere de 
securite. 

2. Appuyer les activites (verification, enquete, controle, arbitrage, formation, 
coordination de la liaison, etablissement de rapports, echange d’informations 
et patrouilles) que les Parties sont tenues de mener le long de la zone 
frontaliere demilitarisee de securite. 

3. Concourir a la lutte contre la circulation des armes legeres dans la zone 
frontaliere demilitarisee de securite, de concert avec le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, les secteurs conjoints de 
verification et de surveillance de la frontiere et les equipes conjointes de 
verification et de surveillance de la frontiere. 

4. Dispenser, a la demande des Parties, une formation institutionnelle a 
l’intention des membres de la police des frontieres et des mecanismes de 
securite aux frontieres. 

5. Presider les reunions du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere et signer les decisions dudit Mecanisme avec les Parties. 

6. Surveiller les plaintes presentees par les Parties au titre des obligations 
decoulant du Document directif conjoint du 30 mai 2011. 

7. Coordonner la planification, le controle et la verification de la mise en oeuvre 
du Document directif conjoint du 30 mai 2011. 

8. Recevoir, verifier et regler les violations, les differends et les plaintes. 

9. Faciliter la liaison entre les Parties. 

10. Veiller a ce que le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere maintienne des diagrammes et des references geographiques et 
cartographiques qui, une fois la frontiere convenue entre les deux Etats, 
serviront a controler la mise en oeuvre conformement au paragraphe 2 de 
l’Accord sur la securite aux frontieres et le Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite du 29 juin 2011. 

11. Preter assistance et prendre les dispositions voulues pour aider les equipes de 
demarcation dans la zone frontaliere demilitarisee de securite a la demande du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite. 

12. Do ter les mecanismes bilateraux de gestion des moyens necessaires pour les 
rendre efficaces. 

13. Contribuer a renforcer la confiance mutuelle et a creer un environnement qui 
encourage la stability et le developpement economique a long terme. 
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Annexe B 

Taches a accomplir par les secteurs conjoints de verification 
et de surveillance de la frontiere et les equipes conjointes 
de verification et de surveillance de la frontiere 

1. Taches des secteurs conjoints de verification et de surveillance de la frontiere : 

1.1 Coordonner la planification, la surveillance et la verification de la mise 
en oeuvre de l’accord dans les zones relevant de leur juridiction; 

1.2 Lorsque le representant de Tune des Parties saisit le responsable du 
secteur d’une plainte liee a la securite, charger l’equipe conjointe de 
verification et de surveillance de la frontiere de suivre et verifier la situation 
en matiere de securite dans la zone frontaliere demilitarisee de securite et d’en 
faire rapport; 

1.3 Presenter au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere un rapport signe par le responsable du secteur et un representant de 
haut rang de chaque Partie, en adressant un exemplaire du rapport a chaque 
Partie; 

1.4 Signaler au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere et aux autorites de police competentes les armes detenues 
illegalement afin qu’elles puissent etre confisquees; observer et consigner leur 
destruction et rendre compte des conflits locaux. Tout conflit depassant le 
domaine de competence des secteurs doit etre porte a la connaissance du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere; 

1.5 Assurer la liaison et tenir des reunions toutes les deux semaines et en cas 
de besoin; 

1.6 Maintenir des diagrammes et des references geographiques et 
cartographiques de la zone relevant de leur juridiction qui, une fois la frontiere 
convenue entre les deux Etats, serviront a controler la mise en oeuvre du 
present Accord; 

1.7 Faciliter la liaison entre leurs organismes de tutelle dans les deux Etats 
dans les limites de leur competence et examiner les questions pertinentes pour 
mieux enrichir l’ordre du jour du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

2. Composition du quartier general des secteurs conjoints de verification et de 
surveillance de la frontiere : 

2.1 Deux officiers, respectivement des forces armees soudanaises et de 
l’APLS, ayant au moins le grade de lieutenant-colonel; 

2.2 Deux officiers de police de chaque Partie, ayant au moins le grade de 
lieutenant-colonel ou equivalent; 

2.3 Deux agents du Service national de renseignement et de securite de 
chaque Partie, ayant au moins le grade de lieutenant-colonel; 

2.4 Un conseiller juridique de chaque Partie; 
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2.5 Un poste de commandement compose de deux officiers de chaque Partie 
et d’un observateur exterieur; 

2.6 Le secteur conjoint de verification et de surveillance de la frontiere prend 
ses decisions par consensus des Parties et etablit son reglement interieur. 

3. Equipes conjointes de verification et de surveillance de la frontiere - il y aura 
six equipes au minimum. Toutefois, etant donne que les secteurs n’ont pas la 
meme taille, les Parties conviennent que le nombre d’equipes et leur lieu 
d’implantation seront determines par le commandant du secteur en 
consultation avec le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere et le commandant de la Force et avec l’approbation du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. En outre, des equipes 
peuvent etre creees s’il y a lieu ou etre demantelees lorsqu’elles ne sont plus 
necessaires. 

3.1 Composition des equipes : chaque equipe comprendra un nombre egal de 
representants de chaque Partie, le chef d’equipe (observateur exterieur), un 
representant respectivement des forces armees soudanaises et de l’APLS, un 
representant respectivement de la police et des services de la securite 
nationale, ainsi qu’un conseiller juridique de chaque Partie. S’il y a lieu, pour 
une mission specifique, un representant des autorites ou collectivites locales 
peut etre detache aupres de l’equipe. Les equipes seront deployees par voie 
routiere ou aerienne; elles pourront circuler librement dans toute la zone 
frontaliere demilitarisee de securite, des deux cotes de la frontiere, et seront 
dotees du materiel voulu pour s’acquitter de leurs fonctions, y compris des 
appareils photographiques; 

3.1.1 Taches des equipes. Les equipes accompliront conjointement les 
taches suivantes : 

3.1.1.1 Surveiller les conditions de securite dans la zone frontaliere 
demilitarisee de securite et en rendre compte en effectuant, s’il y a 
lieu, des patrouilles et des visites dans leurs secteurs respectifs afin 
de prevenir toute violation et de renforcer la confiance; 

3.1.1.2 Signaler aux secteurs conjoints de verification et de 
surveillance de la frontiere les armes detenues illegalement aux fins 
d’une verification plus poussee afin de determiner si la presence 
d’armes illegales se justifie et attendre du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite des directives pour leur 
destruction; 

3.1.1.3 Arbitrer les conflits locaux. Tout conflit depassant leur 
domaine de competence doit etre renvoye au niveau du secteur et, 
s’il y a lieu, au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere, qui peut en saisir le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite, s’il y a lieu; 

3.1.1.4 Lorsque le representant de l’une des Parties saisit le 
responsable de l’equipe conjointe de verification et de surveillance 
de la frontiere d’une plainte liee a la securite, celui-ci charge 
l’equipe de suivre et verifier la situation en matiere de securite dans 
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la zone frontaliere demilitarisee de securite et d’en faire rapport au 
secteur conjoint de verification et de surveillance de la frontiere; 

3.1.1.5 Presenter au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere un rapport signe par le responsable du 
secteur et un representant de haut rang de chaque Partie, en 
adressant un exemplaire du rapport a chaque Partie; 

3.1.1.6 Assurer la liaison et tenir des reunions chaque semaine et en 
cas de besoin. 


Police : 

4.1 Les points de passage de la frontiere et couloirs de circulation officiels 
seront decides par le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite a sa premiere reunion (preliminaire), sur la base des propositions des 
deux Parties, qui auront ete communiquees au secretariat du Mecanisme avant 
la premiere reunion (preliminaire) dudit mecanisme; 

4.2 On ne peut traverser la zone frontaliere demilitarisee de securite qu’en 
empruntant des points de passage et des couloirs identifies; 

4.3 Les formalites de passage de la frontiere seront effectuees conformement 
aux regies et procedures normales des services de douanes et d’immigration 
des deux Etats souverains. 
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Annexe C 

Reglement interieur du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite 

1. Periodicite des reunions. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques 
et la securite se reunit tous les trois mois, mais peut tenir des reunions 
extraordinaires en cas de probleme. Le Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere tient des reunions ordinaires une fois par mois 
au quartier general de la mission ou en tout autre lieu qu’il aura decide. Le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere peut 
egalement tenir des reunions d’urgence lorsque la situation l’exige. 

2. Lieu des reunions. Le lieu des reunions du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite va de pair avec sa presidence toumante et 
sera a tour de role Khartoum et Djouba; toutefois, les deux presidents peuvent 
decider de tenir une reunion du Mecanisme : 

2.1 En un lieu proche de la zone frontaliere demilitarisee de securite ou a 
l’interieur de celle-ci s’ils estiment que cela permettra de mieux sensibiliser 
les membres du Mecanisme a un point de l’ordre du jour; ou 

2.2 En un lieu neutre, avec l’accord d’un pays d’accueil. 

3. Secretariat du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite : 

3.1 Le secretariat du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite est compose de huit personnes provenant pour moitie respectivement 
de chaque Etat; 

3.2 Le secretariat sera entierement mis en place et convenablement equipe et 
installe dans deux bureaux (Khartoum et Djouba) a temps pour foumir des 
services d’appui a la premiere reunion (preliminaire) du Mecanisme. Chaque 
bureau sera normalement tenu par les quatre membres du personnel qui y sont 
affectes et finance par chaque Etat souverain respectif. Toutefois, tous les huit 
membres du personnel du secretariat se concentreront sur le bureau ou doit se 
tenir une reunion du Mecanisme pendant une periode de 15 jours maximum (la 
duree exacte devant etre decidee par le president qui accueille la reunion) 
avant et apres la date de la reunion afin de pouvoir foumir l’appui necessaire a 
la reunion. Lors des reunions du Mecanisme, tous les huit membres du 
personnel doivent se rendre a la reunion prevue, pour une periode convenue. 
Lorsque la reunion se tient en un lieu neutre, le Mecanisme coordonne les 
dispositions a prendre et assure la liaison avec le pays d’accueil; 

3.3 La responsabilite du financement des mecanismes nationaux de securite a 
la frontiere au titre de la zone frontaliere demilitarisee de securite, ainsi que du 
secretariat du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, 
incombe entierement a chaque Etat souverain, avec l’appui de tiers pour les 
elements intemationaux; 

3.4 Le financement sera assure a parts egales par les deux Etats 
(50 % chacun); 


.1-44887 



3.5 Taches. Le secretariat du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite est appele a : 

3.5.1 Coordonner tous les aspects des travaux du Mecanisme, y compris 
les activites administratives courantes et l’etablissement des rapports des 
reunions du Mecanisme; 

3.5.2 Distribuer l’ordre du jour au moins sept jours avant les reunions du 
Mecanisme; 

3.5.3 Etablir le proces-verbal des reunions du Mecanisme en vue de la 
signature des deux presidents dans un delai de sept jours apres la reunion 
concemee; 

3.5.4 Publier le proces-verbal convenu de toute reunion du Mecanisme 
dans un delai de 14 jours apres la tenue de la reunion; 

3.5.5 Etablir des projets de budget pour approbation par le Mecanisme et 
aux fins de l’obligation de rendre des comptes. 

3.6 Information/medias. Les contacts avec les medias sont etablis 
conjointement et exclusivement par les presidents du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite ou leurs porte-paroles designes. Le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere ainsi que 
les secteurs conjoints de verification et de surveillance de la frontiere et les 
equipes conjointes de verification et de surveillance de la frontiere renvoient 
toutes questions liees a l’information et aux medias au Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite; 

3.7 Echange d’informations et liaison. Dans l’esprit de l’objectif general 7 de 
Kuriftu et de la cooperation et pour accroitre la confiance et reduire les 
tensions potentielles de part et d’autre de la frontiere : 

3.7.1 Les Parties etabliront des liens de communication directe entre les 
membres respectifs du Mecanisme conjoint pour les questions politiques 
et la securite representant chaque Etat souverain ainsi qu’avec le 
secretariat dudit mecanisme; 

3.7.2 L’echange d’informations se fera par l’intermediaire des 
mecanismes de coordination de la securite dans la zone frontaliere 
demilitarisee de securite, des secretariats du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite, du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere, des secteurs conjoints de verification et 
de surveillance de la frontiere et des equipes conjointes de verification et 
de surveillance de la frontiere, ainsi que des deux ambassades; 

3.8 Logistique et financement. Les depenses relatives aux reunions du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, a l’exception 
des frais de voyage qui demeurent la responsabilite des Etats qui envoient des 
participants, seront a la charge du gouvemement hote. Lorsqu’une reunion du 
Mecanisme se tient en un lieu neutre, les copresidents conviennent d’un 
mecanisme de financement avec le pays d’accueil avant de confirmer le lieu; 

3.9 Toutes les autres depenses relatives au Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite, au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere, aux secteurs conjoints de verification et de 
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surveillance de la frontiere et aux equipes conjointes de verification et de 
surveillance de la frontiere, a l’exception des depenses de suivi exterieur qui 
seront prises en charge par l’autorite competente, seront entierement prises en 
charge par les deux Etats en parts egales. Le budget du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite pour l’exercice comptable (annee 
civile) a venir sera etabli d’un commun accord apres avoir ete examine comme 
point de l’ordre du jour du Mecanisme au plus tard six mois avant le debut de 
l’exercice comptable et ratifie par les deux gouvernements au plus tard trois 
mois avant le debut de l’exercice comptable; 

3.10 A sa reunion preliminaire, le Mecanisme procedera a une estimation du 
budget du reste du premier exercice comptable; 50 % du montant sera depose 
dans chacun des deux comptes fiduciaires bloques ouverts a cet effet (qui 
seront administres par les deux Etats) au plus tard le 14 aout. Tous dons et 
apports exterieurs seront verses dans un compte fiduciaire bloque de l’Union 
africaine; 

3.11 Le secretariat du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite publiera les depenses effectives imputees sur le budget du Mecanisme 
pour l’exercice comptable precedent au plus tard un mois apres la fin de 
l’exercice comptable. Le secretariat publiera ses previsions budgetaires 
annuelles pour l’exercice comptable a venir au plus tard six mois avant le 
debut de l’exercice comptable. 

4. Instructions pour la coordination : 

4.1 Effectifs, composition et lieu d’implantation des elements de securite. 
Les Parties informeront le secretariat du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite avant le 14 aout 2011, en prelude a la 
premiere reunion (preliminaire) du Mecanisme, des effectifs, de la 
composition, du lieu d’implantation et des lignes de separation des elements de 
securite qui seront deployes dans la zone frontaliere demilitarisee de securite. 
Ces renseignements seront ratifies par le Mecanisme a sa premiere reunion. 
Toute modification ulterieure apportee aux effectifs, a la composition, au 
deployment et aux perimetres des elements de securite qui seront deployes 
dans la zone frontaliere demilitarisee de securite doit etre ratifiee par le 
Mecanisme; 

4.2 Armes legeres. Ne sont autorisees dans la zone frontaliere demilitarisee de 
securite que des armes d’un calibre maximum de 12,7 mm (0,5 pouce). Aucun 
autre type d’armes, y compris les mines et les grenades, ne sera deploye dans la 
zone. Toutes les armes jugees illegales apres verification par le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, le secteur conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere et les equipes conjointes de 
verification et de surveillance de la frontiere seront enregistrees, securisees et 
remises aux autorites de police competentes dans l’attente de directives du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite quant a leur 
destruction; 

4.3 Demarcation de la frontiere. Le Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite contribuera aux travaux de la commission de 
demarcation de la frontiere entre les deux Etats souverains. 
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